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PRÉSENTATION DE L’AUTEUR

Jacques Serba est chercheur associé à l’IRIS, spécialisé dans les domaines de l’ac-
tion humanitaire, de l’organisation et du fonctionnement des ONG ainsi que dans 
celui de l’action extérieure des autorités territoriales. Ancien président d’Action 
Contre la Faim (ACF), il est directeur adjoint de l’IPAG de Brest (Université de Bre-
tagne Occidentale).

La sécurité humaine est une approche interdisciplinaire centrée sur l’individu qui 
répond à la complexité des crises contemporaines. Celle-ci redéfinit les paradigmes 
classiques de la sécurité, en insistant sur la protection contre les menaces systé-
miques et sur le renforcement des capacités locales. Dans un monde marqué par 
la convergence des crises – conflits armés, pandémies, changements climatiques, 
crise de la gouvernance –, le programme Sécurité humaine de l’IRIS vise à analyser 
ces différents enjeux en les articulant avec les notions de justice sociale, de déve-
loppement durable et de paix positive et inclusive. Il entend également contribuer 
à penser l’action publique et internationale au plus près des vulnérabilités et des 
résiliences sociales. Il est dirigé par Fatou Élise Bas, chercheuse à l’IRIS.
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PRÉSENTATION DE L’OBSERVATOIRE

Face à la diminution des financements internationaux, l’Observatoire de l’action 
humanitaire de l’IRIS se positionne comme un outil stratégique d’analyse des 
dynamiques humanitaires dans un contexte de crises multiples et complexes. Il 
vise à renforcer la compréhension des conflits armés, des déplacements forcés, 
de l’effondrement institutionnel et des violences contre les civils. Une attention 
particulière sera portée aux zones grises, insuffisamment documentées malgré des 
besoins urgents. Il est dirigé par Fatou Élise Bas, chercheuse à l’IRIS, et Jean-François 
Corty, président de Médecins du monde et chercheur associé à l’IRIS.
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La cessation brutale, en février 2025, de pans entiers des missions de l’Agence des États-Unis 

pour le développement international (USAID1) a causé une situation catastrophique pour les 

personnes nécessitant une aide humanitaire et a bouleversé le système humanitaire mondial. 

Ce système, s’il reposait sur certaines valeurs ou principes communs aux États et aux 

Organisations non-gouvernementales (ONG) à financement public, était bâti d’abord et 

surtout sur une convergence d’intérêts, insérés néanmoins dans une relation asymétrique au 

profit des États : la mise en œuvre indirecte par les ONG de politiques publiques destinées à 

des populations nécessitant aide et assistance ; la satisfaction pour les ONG de disposer de 

fonds très significatifs pour accroître leurs capacités d’action. 

Aujourd’hui, les ONG humanitaires, qui ont adopté une véritable culture de gestion de fonds 

publics, font l’amère expérience non plus du soft power des États bailleurs de fonds, qu’elles 

estimaient avoir apprivoisé, mais bel et bien d’un hard power qui révèle certaines de leurs 

fragilités. Le problème, c’est que les alternatives au système actuel sont semées d’embûches, 

embûches qui forment un véritable casse-tête pour les ONG concernées. 

L’ONDE DE CHOC AMÉRICAINE 

Les journaux se sont fait écho des alertes posées par de nombreuses ONG suite aux récentes 

décisions du gouvernement américain : diminution de 40% de l’aide internationale publique à 
disposition notamment des acteurs humanitaires, soit 42 milliards de dollars ; lame de fond de 

drames humains en raison de la réduction drastique des moyens de lutte contre la pauvreté, 

le VIH, le paludisme, la faim… 2 

Les décisions prises outre-Atlantique affectent directement le fonctionnement des ONG 

françaises qui ont fait le choix de collecter de manière régulière et abondante des fonds 

publics. Il s’agit d’associations humanitaires qui ont pignon sur rue : Agence d’Aide à la 

coopération technique et au développement (ACTED), Action contre la Faim, Première 

Urgence International, Solidarités International, Handicap International, Médecins du 

Monde… Les conséquences sont d’autant plus lourdes que d’autres pays ont baissé 

1USAID Office of Inspector General, « Notification of Administrative Leave », s.d., URL : https://www.usaid.gov/.  
2Laetitia Commanay, « Démantèlement de l'USAID : trois graphiques pour comprendre comment la décision de Donald Trump 
bouleverse les projets humanitaires dans le monde », France Info, 22 avril 2025, URL : 
https://www.franceinfo.fr/monde/usa/presidentielle/donald-trump/infographies-demantelement-de-l-usaid-trois-
graphiques-pour-comprendre-comment-la-decision-de-donald-trump-bouleverse-les-projets-humanitaires-dans-le-
monde_7175472.html.  

https://www.usaid.gov/
https://www.franceinfo.fr/monde/usa/presidentielle/donald-trump/infographies-demantelement-de-l-usaid-trois-graphiques-pour-comprendre-comment-la-decision-de-donald-trump-bouleverse-les-projets-humanitaires-dans-le-monde_7175472.html
https://www.franceinfo.fr/monde/usa/presidentielle/donald-trump/infographies-demantelement-de-l-usaid-trois-graphiques-pour-comprendre-comment-la-decision-de-donald-trump-bouleverse-les-projets-humanitaires-dans-le-monde_7175472.html
https://www.franceinfo.fr/monde/usa/presidentielle/donald-trump/infographies-demantelement-de-l-usaid-trois-graphiques-pour-comprendre-comment-la-decision-de-donald-trump-bouleverse-les-projets-humanitaires-dans-le-monde_7175472.html
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significativement leur aide publique au développement (APD) pour des raisons budgétaires ou 

de politique intérieure. C’est le cas de la France : - 37% en 20253.  

 

LES ONG À FONDS PUBLICS : DES GÉANTS AUX PIEDS D’ARGILE ? 

L’une des fragilités des ONG à financement public est d’avoir cru en l’existence d’un système 

humanitaire international, technique et financier, dépourvu de toutes visées politiques, 

auquel elles auraient contribué, pratiquement à parts égales avec les États. Il est vrai que 

l’importance des fonds publics mis à la disposition des ONG - même si globalement ils sont 

insuffisants au regard des besoins -, la place réservée aux responsables desdites ONG lors des 

sommets et conférences humanitaires nationales et internationales, les va-et-vient de 

personnalités entre la politique et l’humanitaire - d’anciens dirigeants d’ONG sont devenus 

ministre ou ambassadeur ; des directeurs généraux d’ONG sont d’anciens ministres - , le 

recrutement d’anciens humanitaires dans la sphère publique humanitaire opérationnelle ont 
donné à certains l’illusion d’un système coopératif stable et équilibré ayant pour base les 

principes humanitaires que sont l’humanité, l’indépendance, l’impartialité et la neutralité. 

Durant ces dernières années, certains responsables d’ONG humanitaires ont carrément jeté 

un voile pudique sur la place que les États réservent à l’humanitaire dans leurs politiques 

publiques. En effet, qui a vraiment souligné que si « l’action humanitaire vise à préserver la 
vie et la dignité des populations », elle est « également [pour les autorités] un pilier de notre 

politique étrangère, qui traduit notre solidarité à l’égard des populations touchées par les 

crises et contribue à la stabilité internationale »4 ? Quant à la position américaine, elle n’est 

pas différente. Pour s’en convaincre, il suffit de rappeler la motivation de la création de 

l’Agence des États-Unis pour le développement international, l’USAID) en 1961 : « The 

administrations of John F. Kennedy and Lyndon B. Johnson marked a revitalization of the U.S. 

foreign assistance program, signified a growing awareness of the importance of humanitarian 
aid as a form of diplomacy, and reinforced the belief that American security was linked to the 

economic progress and stability of other nations »5 .   

 
3 Coordination Sud, « Adoption PLF2025 |Adoption du projet loi de finances pour 2025 : qu’est-ce que cela change pour la 
solidarité internationale ? », 12 février 2025, URL : https://www.coordinationsud.org/actualite/adoption-du-projet-loi-de-
finances-pour-2025-quest-ce-que-cela-change-pour-la-solidarite-internationale/.  
4 MAEE, France diplomatie, Stratégie humanitaire de la France (2018 - 2022), URL : 
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-humanitaire-d-urgence/strategie-humanitaire-
de-la-france-2018-2022/.  
5Office of the Historian, « USAID and PL–480, 1961–1969 », URL : https://history.state.gov/milestones/1961-1968/pl-480 ; 
traduction DeepL Translate : «  Les administrations de John F. Kennedy et de Lyndon B. ]Johnson ont marqué une revitalisation 
du programme américain d'aide à l'étranger, signifié une prise de conscience croissante de l'importance de l'aide humanitaire 
en tant que forme de diplomatie, et renforcé la conviction que la sécurité américaine était liée au progrès économique et à la 
stabilité des autres nations. » 

https://www.coordinationsud.org/actualite/adoption-du-projet-loi-de-finances-pour-2025-quest-ce-que-cela-change-pour-la-solidarite-internationale/
https://www.coordinationsud.org/actualite/adoption-du-projet-loi-de-finances-pour-2025-quest-ce-que-cela-change-pour-la-solidarite-internationale/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-humanitaire-d-urgence/strategie-humanitaire-de-la-france-2018-2022/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-humanitaire-d-urgence/strategie-humanitaire-de-la-france-2018-2022/
https://history.state.gov/milestones/1961-1968/pl-480
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Bien entendu, il existait des voix dissonantes, y compris au sein des ONG. Mais à ceux qui, dans 

l’importance relative des fonds publics dans les comptes des associations, voyaient un risque 

pour l’indépendance et la stabilité des ONG, il était répondu, un peu de manière sophistique, 

que les subventions publiques n’étaient pas antinomiques avec les principes humanitaires 

dans la mesure où elles étaient maîtrisées. L’argumentaire était double : les subventions 

n’étaient pas conditionnées et leurs effets négatifs éventuels étaient gérés par une 

diversification de leur provenance. Les thuriféraires du financement public renchérissaient : 

le sacro-saint équilibre entre fonds privés et fonds publics, lorsqu’une stratégie de 

financement mixte existait au sein de l’ONG, était préservé ; les ONG n’affectaient jamais sur 

un terrain opérationnel donné les fonds provenant d’un État pouvant être perçu comme 

directement ou indirectement partie au conflit ; les parts relatives des bailleurs publics étaient 

contenues pour ne pas créer de dépendance envers l’un d’entre eux. Sûres de leur fait, les 

ONG affichaient dans leurs rapports financiers successifs, de manière sereine et transparente, 

la liste des fonds publics (américains, européens, français, allemands, suédois…) dont le 

saupoudrage, comme outil de gestion de leur indépendance, était élevé au rang de doxa.  

 

LA FIN D’UN SYSTÈME LIBÉRAL ? 

Pour Michael Neuman, directeur d’études au Centre de réflexion sur l'action et les savoirs 

humanitaires de la fondation Médecins sans frontières (MSF) (CRASH), le système s’était déjà 
fissuré ces dernières années, avant de craquer en 2025. Il explique le phénomène par la 

conjugaison de deux évènements de nature politique dont il fait état dans un article paru dans 

le média Analyse Opinion Critique (AOC) en avril 2024 : « Dérive illibérale et criminalisation de 

l’ennemi, voici les causes de la rupture entre les ONG et les démocraties occidentales. Si la 

situation à Gaza apparaît comme le symbole de ce changement radical, elle n’est pas, 

contrairement à ce qu’écrivait récemment dans AOC Joël Glasman, un « point de bascule », 

mais bien plutôt son paroxysme. (…) Nombreuses sont les manifestations qui aujourd’hui 

entraînent à penser que cette époque est révolue, au moins partiellement »6 .  

L’arrivée du Président Donald Trump n’expliquerait donc pas tout. Il est vrai que l’Aide 

publique au développement (APD) a baissé en 2024 et que la vie de USAID n’a pas toujours 

été un long fleuve tranquille. Selon l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE), en 2024, l’APD totale [des pays membres du Comité d’aide au 

développement] a reculé de 7,1 % en termes réels par rapport à 2023, mettant fin à cinq 

 
6 Michaël Neuman, « Humanitaire et démocraties libérales », 10 avril 2024, CRASH, URL : https://msf-crash.org/fr/le-crash-
dans-les-medias/humanitaire-et-democraties-liberales  

https://msf-crash.org/fr/le-crash-dans-les-medias/humanitaire-et-democraties-liberales
https://msf-crash.org/fr/le-crash-dans-les-medias/humanitaire-et-democraties-liberales
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années consécutives de hausse »7.  S’agissant de la place et des moyens de USAID, voici ce 

que l’on pouvait lire en 2010 : « Aux États-Unis, le débat sur la réforme de l’aide internationale 

au développement continue de susciter la controverse. Parmi les think tanks, certains experts 

préconisent une refonte de la loi sur l’aide internationale (Foreign Assistance Act) tandis que 

d’autres exigent que l’agence américaine pour le développement international (USAID) 

devienne un ministère à part entière.  (…) Pour comprendre l’attitude du Congrès envers 

USAID, il faut se pencher sur les décennies de passes d’armes qui ont laissé USAID exsangue »8.  

 

EXCÈS DE CONFIANCE DES ONG ? 

Cela étant, certaines ONG à financement public important, voire prépondérant, n’ont-elles 

pas pêché par excès de confiance dans un système par nature instable ? La satisfaction de 

disposer de fonds publics pour accroître leurs capacités d’action et ainsi, au nom du principe 

d’humanité, soulager de manière plus large les souffrances, n’a-t-elle pas trop pris le pas sur 
la nécessité de respecter, d’une part, le principe d’indépendance et, d’autre part, les règles de 

prudence économique et financière face au risque permanent de réversibilité des politiques 

publiques de solidarité déléguées aux ONG ? 

En outre, certaines ONG n’ont-elles pas imprudemment cédé au sentiment diffus de disposer 

de moyens publics puissants pour financer rapidement leur croissance privée, croissance 
élevée à cette occasion au rang d’indicateur clé de performance ? L’analyse des comptes9 de 

certaines ONG peut effectivement interroger : croissance forte et rapide du volume d’activité, 

faiblesse des fonds propres (parfois moins de 10% du volume d’activité), part prépondérante 
des fonds publics (90%, voire 100% du budget), part relative des fonds américains importante 

(plus de 30% des fonds publics collectés) … S’agissant des volumes de fonds américains dans 

les ONG françaises, il s’expliquerait, selon certaines ONG elles-mêmes, par l’ampleur de leurs 
mises à disposition sur le plan international, par le caractère acceptable des conditions posées 

par le bailleur américain ainsi que par le taux élevé des overheads, c’est-à-dire le niveau de 

financement par le bailleur des frais de fonctionnement des ONG.  

 
7 OCDE, Données préliminaires de l’aide publique au développement en 2024. Note de synthèse détaillée, 16 avril 2025, URL : 
https://one.oecd.org/document/DCD(2025)6/fr/pdf   
8 Army B. Frumi, « Les réformes de l'aide internationale américaine au banc d'essai : le cas afghan », Défense, diplomatie et 
développement : repenser l'action extérieure, Politique américaine, L’Harmattan, 2010/2 N° 17, p. 95-108, URL : 
https://shs.cairn.info/revue-politique-americaine-2010-2-page-95?lang=fr&tab=texte-integral ; article traduit de l’anglais par 
Aurélie ae Poortère.  
9 Voir les rapports financiers sur les sites des ONG ou sur le Journal officiel, URL : https://www.journal-
officiel.gouv.fr/pages/associations-recherche/?sort=cronosort&disjunctive.source  

https://one.oecd.org/document/DCD(2025)6/fr/pdf
https://shs.cairn.info/revue-politique-americaine-2010-2-page-95?lang=fr&tab=texte-integral
https://www.journal-officiel.gouv.fr/pages/associations-recherche/?sort=cronosort&disjunctive.source
https://www.journal-officiel.gouv.fr/pages/associations-recherche/?sort=cronosort&disjunctive.source
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Là où le bât blesse, c’est que l’excès de confiance a biaisé les choix stratégiques de certaines 

ONG. Il a également eu pour conséquence un accroissement de leur rigidité organisationnelle 

à cause, par exemple, de la multiplication des contrats de travail à durée indéterminée au 

niveau des sièges. Voilà pourquoi certaines ONG françaises sont aujourd’hui confrontées à des 

situations financières délicates en raison de causes externes, mais aussi internes. La fragilité 

financière et la rigidité fonctionnelle, à court terme, hypothèquent la capacité d’affronter les 

situations d’urgence. Elles altèrent en outre la liberté de repenser le moyen et le long terme. 

En effet, les situations et les enjeux sont multiples et n’ont pas la même temporalité : 

nécessité de tout mettre en œuvre pour sauver dans l’urgence les plus fragiles, pertes 

immédiates de ressources et capacités d’action, licenciement massif sur le terrain, réduction 

de l’emploi au siège, nécessité de repenser le modèle économique et surtout obligation de 

revisiter le projet associatif. 10  

Malheureusement, en raison du contexte, la voie est étroite pour affronter les vents mauvais. 

Pour le moins, l’étroitesse du chemin oblige les ONG à coopérer entre elles et à éviter le sauve-

qui-peut, c’est-à-dire le chacun pour soi et la concurrence inter-ONG. 

 

UN CONTEXTE PEU PORTEUR POUR AFFRONTER LA CRISE ET PENSER 

L’AVENIR 

Nous l’avons dit : la voie est étroite à cause de la baisse de l’APD. Elle l’est également en raison 

du montant du mécénat qui en France stagne à 9 milliards et fait l’objet d’une vive 

concurrence entre les organismes éligibles. En l’état, le mécénat ne peut compenser les pertes 
de fonds publics et ce d’autant plus que la collecte privée a un coût élevé, parfois exorbitant : 

certaines ONG déboursent près de 40 euros pour collecter 100 euros. En outre, les 

perspectives de collecte en 2025 semblent limitées, selon le baromètre de la générosité de 
France générosités : « En 2024, la générosité des Français progresse timidement avec +1,9% 

des dons par rapport à 2023 en euros courants. Avec une baisse en fin d'année et dans un 

contexte toujours aussi tendu, 2025 s'annonce difficile »11 . 

Les ONG pourraient-elles alors envisager de se tourner plus encore vers les grandes fondations 

bailleresses, notamment américaines, pour renforcer et diversifier leurs ressources privées ? 

Après tout, malgré les annonces concernant USAID, n’avons-nous pas vu récemment la Bezos 

 
10 Coordination Sud, « Suspension financements USAID|L’impact concret des décisions américaines sur la solidarité 
internationale », 10 avril 2025, URL : https://www.coordinationsud.org/actualite/limpact-concret-des-decisions-americaines-
sur-la-solidarite-internationale/  
11 France générosités, Baromètre de la générosité 2024 – France générosités – juin 2025, 3 juin 2025, URL : 
https://www.francegenerosites.org/ressources/barometre-de-la-generosite-2024-france-generosites-juin-2025/  

https://www.coordinationsud.org/actualite/limpact-concret-des-decisions-americaines-sur-la-solidarite-internationale/
https://www.coordinationsud.org/actualite/limpact-concret-des-decisions-americaines-sur-la-solidarite-internationale/
https://www.francegenerosites.org/ressources/barometre-de-la-generosite-2024-france-generosites-juin-2025/
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Family Foundation12 verser 500 millions de dollars au Fonds des Nations unies pour l’enfance 

(UNICEF) ? Mais à quel prix et à quelles conditions se feraient les négociations et les accords ? 

Il y a lieu effectivement de s’interroger si l’on regarde le « réaménagement radical des 

priorités philanthropiques du couple [Zuckerberg] »13 (…) « devenu ardent partisan de Donald 

Trump » selon la journaliste du Monde Caroline Lesnes. Rappelons qu’une fondation n’est pas 

une association, et qu’au cas particulier la décision appartient aux milliardaires. À ce propos, 

certains humanitaires mettent en garde contre tout angélisme et alertent sur la nature d’une 

certaine philanthropie non dénuée d’intérêts personnels et politiques. C’est le cas de Jean-

François Corty, Président de Médecins du Monde, qui souligne que « (…) ces dernières années, 

on observe une prééminence croissante du philanthrocapitalisme comme horizon de 

développement »14 . 

Face à toutes ces contraintes, les ONG vont-elles chercher à dynamiser leurs activités 

lucratives, comme la loi les y autorise, en valorisant leurs actifs et leurs savoir-faire ? Par 

exemple, elles pourraient facturer des prestations de service d’enseignement, d’informatique, 

de logistique, louer des biens… Mais là encore, il existe des restrictions : la jurisprudence, en 
France, limite les recettes commerciales à environ 12% du chiffre d’affaires des associations. 

Les ONG vont-elles alors plaider pour la mise à leur disposition de nouvelles structures, telle 

l’Association transfrontalière européenne (ATE) pour « libérer tout leur potentiel sociétal et 

économique dans l’Union européenne » 15 ?  

Et quel poids auront ceux qui, à l’inverse, soutiennent qu’il faut revenir aux sources du 

militantisme et du bénévolat alors qu’on observe une baisse de l’engagement depuis 2022 
chez les plus de 50 ans et que par ailleurs seulement 17% des personnes engagées le font au 

profit de l’action sociale, humanitaire et caritative, et de la santé16 ? 

 

 

 
12 Marjorie Cessac, « Les parents de Jeff Bezos font un don « historique » de 500 millions de dollars à l’Unicef », 27 mars 2025, 
Le Monde, URL : https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/03/27/les-parents-de-jeff-bezos-font-un-don-historique-
de-500-millions-de-dollars-a-l-unicef_6586844_3234.html  
13 Corine Lesnes, « Après s’être rangé derrière Trump, Mark Zuckerberg ferme son école pour enfants défavorisés », 21 mai 
2025, Le Monde, URL : https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/21/apres-son-virage-pro-trump-mark-
zuckerberg-ferme-son-ecole-pour-enfants-defavorises_6607438_3210.html  
14 Jean-François Corty, Géopolitique de l’action humanitaire, 40 fiches illustrées pour comprendre le monde (Paris : Éditions 
Eyrolles, 2025).  
15 Jacques Serba, « L’association transfrontalière européenne, un outil pour renforcer la liberté d’association ? », 19 février 
2024, IRIS,  https://www.iris-france.org/183506-lassociation-transfrontaliere-europeenne-un-outil-pour-renforcer-la-liberte-
dassociation/  
16  Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire, Les Chiffres clés de la vie associative 2023 – Bénévolat, 
Observatoire de la jeunesse, du sport, de la vie associative et de l’éducation populaire, URL : https://injep.fr/tableau_bord/les-
chiffres-cles-de-la-vie-associative-2023-benevolat/ 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/03/27/les-parents-de-jeff-bezos-font-un-don-historique-de-500-millions-de-dollars-a-l-unicef_6586844_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/03/27/les-parents-de-jeff-bezos-font-un-don-historique-de-500-millions-de-dollars-a-l-unicef_6586844_3234.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/21/apres-son-virage-pro-trump-mark-zuckerberg-ferme-son-ecole-pour-enfants-defavorises_6607438_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/21/apres-son-virage-pro-trump-mark-zuckerberg-ferme-son-ecole-pour-enfants-defavorises_6607438_3210.html
https://www.iris-france.org/183506-lassociation-transfrontaliere-europeenne-un-outil-pour-renforcer-la-liberte-dassociation/
https://www.iris-france.org/183506-lassociation-transfrontaliere-europeenne-un-outil-pour-renforcer-la-liberte-dassociation/
https://injep.fr/tableau_bord/les-chiffres-cles-de-la-vie-associative-2023-benevolat/
https://injep.fr/tableau_bord/les-chiffres-cles-de-la-vie-associative-2023-benevolat/
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UN GRAND PLAIDOYER INTER-ONG POUR REFONDRE LE SYSTÈME ? 

N’est-il pas temps de revoir le système actuel ? Pierre Micheletti, ancien président de 

Médecins du Monde, puis d’Action Contre la Faim, a fait part, à nouveau, de ses propositions 

dans un article publié par la Fondation Jean Jaurès : « Il est désormais impératif d’élargir le 

nombre de pays contributeurs à l’aide financière. Si une contribution obligatoire des États les 

plus riches est souhaitable sur le principe, les conditions de sa mise en œuvre posent 

immédiatement question. Si davantage de pays participent, il faudra réformer le mode 

d’attribution des financements collectés. L’évolution des instances existantes pour répartir les 

fonds est plus réaliste que la création de nouveaux dispositifs »17 .  

Mais Pierre Micheletti, dans son élan réformiste, a-t-il tenu compte de la baisse du nombre 

d’états démocratiques ? En effet, « en 2024, la démocratie a continué de reculer dans le 

monde et 71 pays sont aujourd’hui considérés par l’EIU comme étant des « régimes 

démocratiques » - dont 25 seulement sont des « pleines démocraties. » » 18 .  

*** 

En 2008, Pierre Micheletti écrivait « Humanitaire, s'adapter ou renoncer »19. Les choses n’ont 

pas changé. Elles s’accélèrent. Elles obligent les ONG à financement public à trancher le nœud 
gordien. 

 

 

 

 

 

 

 
17 Pierre Micheletti, « L’impérative nécessité de changer le modèle de financement de l’aide humanitaire internationale », 
Fondation Jean Jaurès, 4 mars 2025, URL : https://www.jean-jaures.org/publication/limperative-necessite-de-changer-le-
modele-de-financement-de-laide-humanitaire-internationale/.  
18  Le Grand Continent, « Seulement 6,6 % de la population mondiale vit en démocratie », 27 février 2025, URL : 
https://legrandcontinent.eu/fr/2025/02/27/seulement-66-de-la-population-mondiale-vit-en-democratie/.  
19 Pierre Micheletti, Humanitaire, s'adapter ou renoncer (Paris : Marabout, 2008).  

https://www.jean-jaures.org/publication/limperative-necessite-de-changer-le-modele-de-financement-de-laide-humanitaire-internationale/
https://www.jean-jaures.org/publication/limperative-necessite-de-changer-le-modele-de-financement-de-laide-humanitaire-internationale/
https://legrandcontinent.eu/fr/2025/02/27/seulement-66-de-la-population-mondiale-vit-en-democratie/
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